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Loi de 2018 sur les licences lies au cannabis

l.o. 2018, CHAPITRE 12

 Annexe 2

Priode de codification : du 6 mars 2024  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2024, chap. 2, annexe 3.
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[bookmark: art1]1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



cannabis Le cannabis vis par la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis. (cannabis)

Commission La Commission des alcools et des jeux de l'Ontario proroge en application de la Loi de 2019 sur la Commission des alcools et des jeux de l'Ontario. (Commission)

conseil Le conseil de la Commission. (Board)

conseil de bande S'entend au sens de conseil de la bande au paragraphe 2 (1) de la Loi sur les Indiens (Canada). (council of the band)

distribuer, Socit ontarienne de vente du cannabis et vente S'entendent au sens de la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis. (distribute, Ontario Cannabis Retail Corporation, sell)

Indien S'entend au sens du paragraphe 2 (1) de la Loi sur les Indiens (Canada). (Indian)

magasin de vente au dtail de cannabis Magasin exploit en vertu d'une autorisation de magasin de vente au dtail. (cannabis retail store)

ministre Le procureur gnral ou l'autre membre du Conseil excutif qui est charg de l'application de la prsente loi en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

municipalit Municipalit locale. (municipality)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

registrateur Le registrateur nomm en application de la Loi de 2019 sur la Commission des alcools et des jeux de l'Ontario. (Registrar)

rglements Rglements pris en vertu de la prsente loi. (regulations)

rserve S'entend d'une rserve au sens du paragraphe 2 (1) de la Loi sur les Indiens (Canada) ou d'un tablissement indien situ sur des terres de la Couronne et dont les habitants indiens sont traits de la mme manire que les Indiens qui rsident dans une rserve par Affaires autochtones et du Nord Canada. (reserve)

Tribunal Le Tribunal d'appel en matire de permis cr en application de la Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en matire de permis. (Tribunal) 2018, chap. 12, annexe 2, par. 1 (1); 2019, chap. 15, annexe 1, par. 20 (1) et (2); 2021, chap. 34, annexe 2, art. 1.
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Interprtation: personne intresse  l'gard d'une autre personne

(2) Pour l'application de la prsente loi, une personne est intresse  l'gard d'une autre personne si, selon le cas:

a) elle a un intrt bnficiaire direct ou indirect dans l'entreprise de l'autre personne, notamment  titre de dtenteur direct ou indirect d'actions ou d'autres valeurs mobilires, ou le registrateur est d'avis, en se fondant sur des motifs raisonnables, qu'elle peut avoir un tel intrt;

b) elle exerce un contrle, directement ou indirectement, sur l'entreprise de l'autre personne ou le registrateur est d'avis, en se fondant sur des motifs raisonnables, qu'elle peut exercer un tel contrle;

c) elle a fourni un financement, directement ou indirectement,  l'entreprise de l'autre personne ou le registrateur est d'avis, en se fondant sur des motifs raisonnables, qu'elle peut avoir fourni un tel financement. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 1 (2).

Non-application de la Loi  la Socit ontarienne de vente du cannabis
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2 La prsente loi ne s'applique pas  l'gard de la Socit ontarienne de vente du cannabis.
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[bookmark: BK3]Licences et autorisations

Licence d'exploitation pour vente au dtail
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[bookmark: art3]3 (1) Sous rserve des rglements, toute personne peut prsenter au registrateur une demande de licence d'exploitation pour vente au dtail.
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Restriction: ge

(2) L'auteur de la demande vise au paragraphe (1) doit tre g d'au moins 19 ans ou, s'il s'agit d'une personne morale, chacun de ses administrateurs, dirigeants et actionnaires doit tre g d'au moins 19 ans.







[bookmark: art3par3][bookmark: art3par3]


Restriction: refus ou rvocation antrieurs

(3) Malgr le paragraphe (1), quiconque s'est vu refuser la dlivrance ou le renouvellement d'une licence d'exploitation pour vente au dtail ou tait titulaire d'une licence d'exploitation pour vente au dtail qui a t rvoque ne peut prsenter une demande de licence d'exploitation pour vente au dtail qu'aprs le deuxime anniversaire du refus ou de la rvocation, sauf si le registrateur est convaincu qu'il s'est produit un changement important dans les circonstances depuis le refus ou la rvocation.
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Admissibilit

(4) L'auteur de la demande n'est pas admissible  une licence d'exploitation pour vente au dtail dans les circonstances suivantes:

1. Il existe des motifs raisonnables de croire que l'auteur de la demande ne pratiquera pas une saine gestion financire dans l'exploitation de son entreprise de vente au dtail de cannabis, compte tenu des antcdents financiers de l'une ou l'autre des personnes vises au paragraphe (5).

2. Il existe des motifs raisonnables de croire que l'auteur de la demande n'exploitera pas son entreprise conformment  la loi, avec intgrit, honntet ou dans l'intrt public, compte tenu de la conduite antrieure ou actuelle de l'une ou l'autre des personnes vises au paragraphe (5).

3. Une personne vise au paragraphe (5) a t dclare coupable ou accuse d'une infraction, prescrite pour l'application de la prsente disposition,  la prsente loi,  la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis,  la Loi sur le cannabis (Canada) ou aux rglements pris en vertu de l'une ou l'autre de ces lois.

4. Il existe des motifs raisonnables de croire que l'auteur de la demande exerce des activits qui contreviennent ou ne sont pas conformes  une disposition, prescrite pour l'application de la prsente disposition, de la prsente loi, de la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis, de la Loi sur le cannabis (Canada) ou des rglements pris en vertu de l'une ou l'autre de ces lois, ou y contreviendraient ou n'y seraient pas conformes si l'auteur de la demande tait titulaire d'une licence d'exploitation pour vente au dtail.

5. Le registrateur n'est pas convaincu que l'auteur de la demande exercera un contrle suffisant, directement ou indirectement, sur son entreprise de vente au dtail de cannabis.

6. L'auteur de la demande ou un de ses employs ou mandataires fait une fausse dclaration ou fournit des renseignements inexacts dans la demande.

7. Les autres circonstances prescrites.
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Idem

(5) Les dispositions 1  3 du paragraphe (4) s'appliquent aux personnes suivantes:

a) l'auteur de la demande;

b) les personnes intresses  l'gard de l'auteur de la demande;

c) si l'auteur de la demande est une personne morale, ses administrateurs, dirigeants ou actionnaires et les personnes intresses  l'gard de ceux-ci.
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Dclarations de culpabilit ou accusations  l'gard d'une infraction  la Loi rglementant certaines drogues et autres substances (Canada)

(6) La disposition 2 du paragraphe (4) n'a pas pour effet d'empcher la dlivrance d'une licence d'exploitation pour vente au dtail  l'auteur de la demande si la personne vise au paragraphe (5) a t dclare coupable ou accuse d'une infraction prescrite  la Loi rglementant certaines drogues et autres substances (Canada) relativement au cannabis.
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Dlivrance de la licence ou refus de la dlivrer

(7) Le registrateur examine chaque demande de licence d'exploitation pour vente au dtail et, selon le cas:

a) dlivre la licence d'exploitation pour vente au dtail si l'auteur de la demande a satisfait aux exigences relatives  la demande, n'est pas inadmissible  une telle licence et a acquitt les droits exigs;

b) prsente une proposition de refus de la demande.
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Conditions sur consentement

(8) Lorsqu'il dlivre une licence d'exploitation pour vente au dtail, le registrateur peut prciser les conditions auxquelles consent l'auteur de la demande et dont sera assortie la licence.

Autorisation de magasin de vente au dtail
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[bookmark: art4]4 (1) Sous rserve des rglements, les personnes suivantes peuvent prsenter au registrateur une demande d'autorisation de magasin de vente au dtail pour exploiter un magasin de vente au dtail de cannabis propos prcis:



1. Le titulaire d'une licence d'exploitation pour vente au dtail, sous rserve des conditions dont est assortie la licence.

2. L'auteur d'une demande de licence d'exploitation pour vente au dtail.
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Restriction: rsolution applicable en vigueur

(2) Malgr le paragraphe (1), une demande d'autorisation de magasin de vente au dtail ne peut tre prsente  l'gard d'un magasin de vente au dtail de cannabis propos qui serait situ:

a) dans une municipalit o ne peuvent tre situs des magasins de vente au dtail de cannabis conformment  l'article 41;

b) dans une rserve o ne peuvent tre situs des magasins de vente au dtail de cannabis conformment  l'article 43.
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Restriction: refus ou rvocation antrieurs

(3) Malgr le paragraphe (1), quiconque s'est vu refuser la dlivrance d'une autorisation de magasin de vente au dtail  l'gard d'un magasin de vente au dtail de cannabis propos ou le renouvellement d'une autorisation de magasin de vente au dtail  l'gard d'un magasin de vente au dtail de cannabis ou tait titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail qui a t rvoque ne peut demander une autorisation de magasin de vente au dtail  l'gard du mme magasin de vente au dtail de cannabis, existant ou propos, selon le cas, qu'aprs le deuxime anniversaire du refus ou de la rvocation, sauf si le registrateur est convaincu qu'il s'est produit un changement important dans les circonstances depuis le refus ou la rvocation.
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Restriction: producteurs

(4) Toute personne qui est titulaire d'une licence prescrite dlivre en vertu de la Loi sur le cannabis (Canada) pour produire du cannabis  des fins commerciales ou, si aucune licence n'est prescrite, toute personne qui est titulaire d'une telle licence, est assujettie aux restrictions suivantes  l'gard d'une demande qu'elle peut prsenter en vertu du paragraphe (1):

1. Sauf disposition contraire des rglements, le magasin de vente au dtail de cannabis propos doit tre situ sur le site indiqu sur la licence ou dans les limites de celui-ci.

2. La personne et les membres du mme groupe, au sens des rglements, ne peuvent dtenir entre eux plus d'une autorisation de magasin de vente au dtail ou plus d'un autre nombre prescrit de telles autorisations.

3. Les autres restrictions prescrites. 2019, chap. 15, annexe 4, art. 1.
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Un seul magasin par autorisation

(5) Une demande distincte est requise  l'gard de chaque magasin de vente au dtail de cannabis propos. L'autorisation de magasin de vente au dtail qui est dlivre autorise seulement l'exploitation du magasin prcis dans la demande d'autorisation.
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Admissibilit

(6) L'auteur d'une demande n'est pas admissible  une autorisation de magasin de vente au dtail  l'gard d'un magasin de vente au dtail de cannabis propos dans les circonstances suivantes:

1. L'auteur de la demande n'est ou ne serait pas, au moment de la dlivrance de l'autorisation, titulaire d'une licence d'exploitation pour vente au dtail, ou il est titulaire d'une telle licence assujettie  des conditions qui empchent la prsentation d'une demande d'autorisation de magasin de vente au dtail ou la dlivrance d'une telle autorisation  l'gard du magasin propos.

2. La personne vise aux alinas 3 (5) a)  c) a t dclare coupable ou accuse d'une infraction, prescrite pour l'application de la prsente disposition,  la prsente loi,  la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis,  la Loi sur le cannabis (Canada) ou aux rglements pris en vertu de l'une ou l'autre de ces lois.

3. Il existe des motifs raisonnables de croire que l'auteur de la demande exerce des activits qui contreviennent ou ne sont pas conformes  une disposition, prescrite pour l'application de la prsente disposition, de la prsente loi, de la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis, de la Loi sur le cannabis (Canada) ou des rglements pris en vertu de l'une ou l'autre de ces lois, ou y contreviendraient ou n'y seraient pas conformes si l'auteur de la demande tait titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail.

4. L'auteur de la demande emploie ou compte employer un particulier qui n'est pas titulaire d'une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis pour exercer l'une ou l'autre des fonctions nonces au paragraphe 5 (1).

5. La dlivrance de l'autorisation de magasin de vente au dtail  l'gard d'un magasin propos est contraire  l'intrt public, compte tenu des besoins et dsirs des rsidents de la municipalit o serait situ le magasin de vente au dtail de cannabis propos.

6. S'il s'agit d'un magasin de vente au dtail de cannabis propos qui serait situ dans une rserve, le conseil de la bande n'a pas approuv, par adoption d'une rsolution visant le magasin propos, l'emplacement du magasin propos dans la rserve.

7. Les lieux, l'quipement et les installations du magasin propos ne sont pas, ou ne seraient pas si l'autorisation tait dlivre, conformes  la prsente loi, aux rglements ou aux normes et exigences fixes en vertu de l'article 26, ou le registrateur est convaincu que l'auteur de la demande n'exercera pas un contrle suffisant, directement ou indirectement, sur les lieux, l'quipement et les installations.

8. L'auteur de la demande ou un de ses employs ou mandataires fait une fausse dclaration ou fournit des renseignements inexacts dans la demande.

9. Les autres circonstances prescrites.
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Avis public

(7) Pour l'application de la disposition 5 du paragraphe (6), le registrateur donne avis d'une demande d'autorisation de magasin de vente au dtail de toutes les manires suivantes:

a) en affichant un avis  l'emplacement du magasin de vente au dtail de cannabis propos qui est prcis dans la demande;

b) en affichant un avis sur le site Web de la Commission;

c) de toute autre manire qu'il estime approprie.
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Exception

(8) Le paragraphe (7) ne s'applique pas si, selon le cas:

a) l'auteur de la demande est inadmissible, pour tout autre motif,  une autorisation de magasin de vente au dtail;

b) le paragraphe (12) empche la dlivrance de l'autorisation de magasin de vente au dtail.
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Idem

(9) L'avis donn en application du paragraphe (7) comporte une demande invitant la municipalit, ses rsidents et, s'il s'agit d'une municipalit de palier infrieur, la municipalit de palier suprieur dont elle fait partie,  prsenter des observations crites au registrateur. Ces observations doivent tre prsentes au plus tard 15jours aprs que l'avis est donn pour la premire fois, et portent sur la question de savoir si la dlivrance de l'autorisation de magasin de vente au dtail est dans l'intrt public, compte tenu des besoins et dsirs des rsidents.
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Dlivrance de l'autorisation ou refus de la dlivrer

(10) Le registrateur examine chaque demande d'autorisation de magasin de vente au dtail et, selon le cas:

a) sous rserve du paragraphe (12), il dlivre l'autorisation de magasin de vente au dtail si l'auteur de la demande a satisfait aux exigences relatives  la demande, n'est pas inadmissible  une telle autorisation et a acquitt les droits exigs;

b) il refuse la demande.
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Prise en compte des observations et rsolutions

(11) Le registrateur tient compte de toute observation crite prsente conformment au paragraphe (9) relativement  la demande.
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Cas o il n'est pas dlivr d'autorisation

(12) Le registrateur refuse de dlivrer une autorisation de magasin de vente au dtail:

a) dans le cas o le magasin de vente au dtail de cannabis propos serait situ  une distance infrieure  celle prcise par les rglements ou tablie conformment  ceux-ci:

(i) soit d'une cole, au sens de la Loi sur l'ducation,

(ii) soit de toute autre utilisation du sol prescrite;

b) dans les autres circonstances prescrites.
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Conditions sur consentement

(13) Lorsqu'il dlivre une autorisation de magasin de vente au dtail, le registrateur peut prciser les conditions auxquelles consent l'auteur de la demande et dont sera assortie l'autorisation.
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Dcision dfinitive

(14) La dcision du registrateur de dlivrer ou de refuser de dlivrer une autorisation de magasin de vente au dtail est dfinitive.

Licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis


[bookmark: BK6]









[bookmark: art5par1][bookmark: art5par1]



[bookmark: art5]5 (1) Sous rserve des rglements, le particulier qui souhaite exercer une ou plusieurs des fonctions suivantes  l'gard d'un magasin de vente au dtail de cannabis peut prsenter au registrateur une demande de licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis:



1. Superviser ou grer les employs d'un magasin de vente au dtail de cannabis.

2. Superviser ou coordonner la vente ou la distribution de cannabis.

3. Grer les problmes de conformit lis  la vente de cannabis.

4. Agir en tant que signataire autoris pour acheter du cannabis, conclure des contrats ou faire des offres d'emploi. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 5 (1); 2021, chap. 34, annexe 2, art. 2.
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Restriction: ge

(2) Le particulier doit tre g d'au moins 19 ans pour prsenter une demande en vertu du paragraphe (1). 2018, chap. 12, annexe 2, par. 5 (2).
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Restriction: refus ou rvocation antrieurs

(3) Malgr le paragraphe (1), le particulier qui s'est vu refuser la dlivrance ou le renouvellement d'une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis ou qui tait titulaire d'une licence d'exploitation pour vente au dtail qui a t rvoque ne peut prsenter une demande de licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis qu'aprs le deuxime anniversaire du refus ou de la rvocation, sauf si le registrateur est convaincu qu'il s'est produit un changement important dans les circonstances depuis le refus ou la rvocation. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 5 (3).
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Admissibilit

(4) L'auteur d'une demande n'est pas admissible  une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis dans les circonstances suivantes:

1. Il existe des motifs raisonnables de croire que l'auteur de la demande, dans l'exercice de ses fonctions de grant d'un magasin de vente au dtail de cannabis, n'agira pas conformment  la loi, avec intgrit, honntet ou dans l'intrt public, compte tenu de sa conduite antrieure ou actuelle.

2. L'auteur de la demande a t dclar coupable ou accus d'une infraction, prescrite pour l'application de la prsente disposition,  la prsente loi,  la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis,  la Loi sur le cannabis (Canada) ou aux rglements pris en vertu de l'une ou l'autre de ces lois.

3. Il existe des motifs raisonnables de croire que l'auteur de la demande exerce des activits qui contreviennent ou ne sont pas conformes  une disposition, prescrite pour l'application de la prsente disposition, de la prsente loi, de la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis, de la Loi sur le cannabis (Canada) ou des rglements pris en vertu de l'une ou l'autre de ces lois, ou y contreviendraient ou n'y seraient pas conformes si l'auteur de la demande tait titulaire d'une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis.

4. L'auteur de la demande fait une fausse dclaration ou fournit des renseignements inexacts dans la demande.

5. Les autres circonstances prescrites. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 5 (4).
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Dclarations de culpabilit ou accusations  l'gard d'une infraction  la Loi rglementant certaines drogues et autres substances (Canada)

(5) La disposition 1 du paragraphe (4) n'a pas pour effet d'empcher la dlivrance d'une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis  l'auteur d'une demande qui a t dclar coupable ou accus d'une infraction prescrite  la Loi rglementant certaines drogues et autres substances (Canada) relativement au cannabis. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 5 (5).
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Dlivrance de la licence de grant ou refus de la dlivrer

(6) Le registrateur examine chaque demande de licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis et, selon le cas:

a) dlivre la licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis si l'auteur de la demande a satisfait aux exigences relatives  la demande, n'est pas inadmissible  une telle licence et a acquitt les droits exigs;

b) prsente une proposition de refus de la demande. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 5 (6).
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Conditions sur consentement

(7) Lorsqu'il dlivre une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis, le registrateur peut prciser les conditions auxquelles consent l'auteur de la demande et dont sera assortie la licence. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 5 (7).

Conditions des licences et des autorisations

Licences d'exploitation pour vente au dtail
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[bookmark: art6]6 (1) La licence d'exploitation pour vente au dtail est assujettie aux conditions suivantes:



1. Le titulaire doit observer la prsente loi, la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis, la Loi sur le cannabis (Canada) et les rglements pris en vertu de l'une ou l'autre de ces lois.

2. Si une autorisation de magasin de vente au dtail lui est dlivre, le titulaire doit se conformer aux conditions dont celle-ci est assortie.

3. Toute condition prcise en vertu de la prsente loi par le registrateur et dont est assortie la licence.

4. Toute condition impose par le Tribunal.

5. Toute condition prescrite.
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Autorisations de magasin de vente au dtail

(2) L'autorisation de magasin de vente au dtail est assujettie aux conditions suivantes:

1. Le titulaire doit observer la prsente loi, la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis, la Loi sur le cannabis (Canada) et les rglements pris en vertu de l'une ou l'autre de ces lois.

2. Toute condition prcise en vertu de la prsente loi par le registrateur et dont est assortie la licence.

3. Toute condition impose par le Tribunal.

4. Les conditions nonces  l'article 7.

5. Toute condition prescrite.







[bookmark: art6par3][bookmark: art6par3]


Licences de grant de magasin de vente au dtail de cannabis

(3) La licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis est assujettie aux conditions suivantes:

1. Le titulaire doit observer la prsente loi, la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis, la Loi sur le cannabis (Canada) et les rglements pris en vertu de l'une ou l'autre de ces lois.

2. Toute condition prcise en vertu de la prsente loi par le registrateur et dont est assortie la licence.

3. Toute condition impose par le Tribunal.

4. Toute condition prescrite.
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Obligation de se conformer aux conditions

(4) Le titulaire d'une licence d'exploitation pour vente au dtail, d'une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis ou d'une autorisation de magasin de vente au dtail se conforme aux conditions auxquelles la licence ou l'autorisation est assujettie.
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Conditions en fonction du risque

(5) Le conseil peut prciser les conditions dont peut tre assortie une licence ou une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi si le titulaire satisfait aux critres tablis par le conseil  cette fin en se fondant sur des facteurs lis aux risques pour l'intrt public ou au risque d'inobservation de la prsente loi, de la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis, de la Loi sur le cannabis (Canada) ou des rglements pris en vertu de l'une ou l'autre de ces lois.







[bookmark: art6par6][bookmark: art6par6]


Idem: dsignations

(6) Le registrateur peut,  tout moment, en se fondant sur son valuation des risques viss au paragraphe (5), dsigner le titulaire d'une licence ou d'une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi conformment aux critres tablis par le conseil et peut assortir la licence ou l'autorisation d'une ou de plusieurs des conditions prcises par le conseil relativement  ces critres.
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Idem: nouvelles dsignations

(7) S'il est convaincu que les circonstances ont chang relativement  la dsignation du titulaire d'une licence ou d'une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi, le registrateur peut dsigner de nouveau le titulaire conformment aux critres tablis par le conseil. Il peut aussi modifier en consquence les conditions dont la licence ou l'autorisation est assortie, notamment en en ajoutant ou en en supprimant.
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Conditions prcises par le registrateur

(8) Le registrateur peut en tout temps rexaminer une licence d'exploitation pour vente au dtail, une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis ou une autorisation de magasin de vente au dtail et peut:

a) soit assortir la licence ou l'autorisation de toutes autres conditions auxquelles consent son titulaire;

b) soit prsenter une proposition visant  assortir la licence ou l'autorisation de toutes autres conditions qu'il juge appropries pour la ralisation des objets de la prsente loi.
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Suppression de certaines conditions par le registrateur

(9) Le registrateur peut, sur demande du titulaire, supprimer une condition qu'il a jointe avec le consentement de l'auteur de la demande ou du titulaire si, en raison d'un changement de circonstances, le registrateur est convaincu que la condition n'est plus approprie.
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Suppression de certaines conditions par le Tribunal

(10) Le Tribunal peut, sur demande du titulaire, supprimer une condition qu'il a impose relativement  une licence d'exploitation pour vente au dtail,  une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis ou  une autorisation de magasin de vente au dtail si, en raison d'un changement de circonstances, le Tribunal est convaincu que la condition n'est plus approprie.

Conditions supplmentaires: autorisation de magasin de vente au dtail

Ventes continues
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[bookmark: art7]7 (1) Le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail veille  ce que la vente de cannabis au magasin de vente au dtail de cannabis commence au plus tard au premier anniversaire du jour de la dlivrance de l'autorisation et  ce qu'elle se poursuive au magasin aprs cette date. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 7 (1).
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Utilisation d'un sceau

(2) Le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail ne peut vendre du cannabis que s'il affiche, de la manire prescrite, le sceau prescrit de vente au dtail de cannabis. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 7 (2).







[bookmark: art7par3][bookmark: art7par3]


Prix de vente minimum

(3) Si les rglements le prvoient, le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail ne doit pas vendre du cannabis ou une catgorie prescrite de cannabis  un prix infrieur au prix prescrit pour le cannabis ou la catgorie de cannabis. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 7 (3).
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Restriction des activits commerciales: art. 69 de la Loi sur le cannabis (Canada)

(4) Le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail:

a) ne doit pas vendre ou distribuer du cannabis qui n'a pas t produit par une personne ou entit autorise, sous le rgime de la Loi sur le cannabis (Canada),  produire du cannabis  des fins commerciales;

b) ne doit pas vendre ou distribuer du cannabis  un particulier g de moins de 19 ans et,  cette fin, les paragraphes 7 (2) et (3) de la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis et les rglements pris pour l'application de ces paragraphes s'appliquent avec les adaptations ncessaires;

c) doit conserver, en ce qui a trait  ses activits lies au cannabis qui est en sa possession, les documents pertinents, conformment aux rglements et aux normes et exigences applicables fixes en vertu de l'article 26 de la prsente loi;

d) doit prendre des mesures adquates, conformment aux rglements et aux normes et exigences applicables fixes en vertu de l'article 26, afin de rduire le risque que le cannabis qui est en sa possession soit dtourn vers un march illicite ou pour une activit illicite. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 7 (4); 2021, chap. 34, annexe 2, art. 3.
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Personnes en tat d'intoxication

(5) Le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail ne doit pas vendre ou distribuer du cannabis  une personne qui est ou semble tre en tat d'intoxication. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 7 (5).

Renouvellements
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[bookmark: art8]8 (1) Le titulaire d'une licence ou d'une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi peut prsenter au registrateur une demande de renouvellement de la licence ou de l'autorisation.
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chance

(2) Toute demande de renouvellement d'une licence ou d'une autorisation doit tre prsente avant l'expiration de la licence ou de l'autorisation ou  tout autre moment prcis par le registrateur.
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Renouvellement ou refus

(3) Le registrateur, selon le cas:

a) sous rserve de l'alina b), accorde le renouvellement si le titulaire a satisfait aux exigences relatives  la demande et a acquitt les droits exigs;

b) prsente une proposition de refus de renouvellement de la licence ou de l'autorisation:

(i) soit si le titulaire a contrevenu ou ne s'est pas conform  la prsente loi ou aux rglements,

(ii) soit pour un motif vis au paragraphe 3 (4) s'il s'agit d'une licence d'exploitation pour vente au dtail, au paragraphe 4 (6),  l'exclusion des dispositions 5 et 6, s'il s'agit d'une autorisation de magasin de vente au dtail ou au paragraphe 5 (4) s'il s'agit d'une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis, qui rendrait le titulaire inadmissible  la licence ou  l'autorisation s'il tait l'auteur d'une demande.
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Maintien en vigueur en attente d'une dcision

(4) Si le titulaire d'une licence ou d'une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi a satisfait aux exigences relatives  la demande de renouvellement et a acquitt les droits exigs, la licence ou l'autorisation est rpute rester valide:

a) soit jusqu' ce que le renouvellement soit accord;

b) soit, si le registrateur dlivre un avis de proposition de refus de renouvellement de la licence ou de l'autorisation, jusqu' l'expiration aux termes du paragraphe 14 (2) du dlai imparti pour donner un avis demandant une audience et, si une audience est demande, jusqu' ce que l'ordonnance devienne dfinitive.

Demandes de renseignements
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[bookmark: art9]9 (1) Le registrateur peut demander des renseignements et mener les enqutes, sur la rputation, les antcdents financiers et la comptence de l'une ou l'autre des personnes suivantes, qui sont ncessaires pour dterminer si,  l'gard d'une demande de licence ou d'autorisation vise par la prsente loi ou d'une demande de renouvellement d'une licence ou d'une autorisation, l'auteur de la demande ou le titulaire satisfait aux exigences relatives  une licence,  une autorisation ou  un renouvellement, selon le cas:



1. L'auteur de la demande ou le titulaire.

2. Les personnes intresses  l'gard de l'auteur de la demande ou du titulaire.

3. Dans le cas d'une demande de renouvellement ou de dlivrance d'une autorisation de magasin de vente au dtail, les personnes intresses  l'gard du magasin de vente au dtail de cannabis actuel ou propos pour lequel l'autorisation est ou serait dlivre.

4. Si l'auteur de la demande ou le titulaire est une personne morale, les administrateurs, les dirigeants ou les actionnaires d'une personne vise  la disposition 1, 2 ou 3.

5. Tout particulier employ dans un magasin de vente au dtail de cannabis.
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Interprtation: personnes intresses  l'gard d'un magasin

(2) Pour l'application de la disposition 3 du paragraphe (1), les personnes intresses  l'gard d'un magasin de vente au dtail de cannabis actuel ou propos comprennent notamment le locateur ou propritaire des lieux, le crancier hypothcaire ou toute personne ayant un intrt dans l'actif de l'entreprise de vente au dtail de cannabis de l'auteur de la demande ou du titulaire ou dans les biens, accessoires fixes ou stocks du magasin.
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Frais

(3) L'auteur de la demande ou le titulaire paie les frais raisonnables lis aux demandes de renseignements ou des enqutes au registrateur ou lui fournit une garantie comme paiement sous une forme que ce dernier juge acceptable.
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Collecte de renseignements

(4) Le registrateur peut exiger de toute personne vise par les demandes de renseignements ou les enqutes qu'elle lui fournisse des renseignements, y compris des renseignements personnels, ou de la documentation. S'il a des motifs de croire qu'une autre personne ou une entit possde des renseignements ou de la documentation se rapportant aux demandes ou aux enqutes, il peut lui demander de les lui fournir.
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Attestation des renseignements

(5) Le registrateur peut exiger que les renseignements fournis en vertu du paragraphe (4) soient attests par dclaration solennelle.
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Divulgation

(6) Toute institution assujettie  la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ou  la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive est autorise  divulguer au registrateur les renseignements, y compris les renseignements personnels, ou la documentation que celui-ci lui demande en vertu du paragraphe (4). Ces divulgations sont rputes conformes  ces lois.

Formulaires de demande


[bookmark: BK11]









[bookmark: art10][bookmark: art10]



10 La demande de licence ou d'autorisation vise par la prsente loi ou la demande de renouvellement d'une licence ou d'autorisation est rdige selon le formulaire approuv par le registrateur.



Rvocation ou suspension

Proposition de rvocation ou de suspension
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[bookmark: art11]11 (1) Le registrateur peut prsenter une proposition de rvocation ou de suspension d'une licence ou d'une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi:



a) soit s'il croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, que le titulaire a contrevenu ou ne s'est pas conform  la prsente loi ou aux rglements;

b) soit pour un motif vis au paragraphe 3 (4) s'il s'agit d'une licence d'exploitation pour vente au dtail, au paragraphe 4 (6),  l'exclusion des dispositions 5 et 6, s'il s'agit d'une autorisation de magasin de vente au dtail ou au paragraphe 5 (4) s'il s'agit d'une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis, qui rendrait le titulaire inadmissible  la licence ou  l'autorisation s'il tait l'auteur d'une demande.
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Suspension sans proposition

(2) Le registrateur peut suspendre toute licence ou autorisation dlivre en vertu de la prsente loi sans prsenter de proposition s'il l'estime ncessaire dans l'intrt public.
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Rvocation sans proposition

(3) Malgr les paragraphes (1) et (2), le registrateur rvoque une licence ou une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi sans prsenter de proposition si le titulaire ou toute autre personne prescrite est dclar coupable d'avoir contrevenu, selon le cas:

a)  l'article 6, 7 ou 13 de la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis;

b)  l'article 10 de la Loi sur le cannabis (Canada);

c)  toute autre disposition prescrite de la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis, de la Loi sur le cannabis (Canada) ou des rglements pris en vertu de l'une ou l'autre de ces lois.
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Avis et prise d'effet immdiate

(4) Le registrateur signifie au titulaire un avis de suspension en application du paragraphe (2) ou un avis de rvocation en application du paragraphe (3), accompagn des motifs crits. La suspension ou la rvocation prend effet ds que le titulaire reoit signification de l'avis.
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Avis demandant une audience

(5) Le titulaire peut demander une audience devant le Tribunal en cas de suspension en vertu du paragraphe (2) ou de rvocation en vertu du paragraphe (3) si, au plus tard 15jours aprs avoir reu signification de l'avis de suspension ou de rvocation, il envoie par la poste ou remet au Tribunal et au registrateur un avis crit  cet effet.
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Idem

(6) L'avis signifi en application du paragraphe (4) informe le titulaire de son droit  une audience prvu au paragraphe (5) et des exigences de ce paragraphe.

Effet d'une rvocation ou d'une suspension sur une licence ou autorisation connexe

Effet de la rvocation ou du non-renouvellement d'une licence d'exploitation pour vente au dtail
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[bookmark: art12]12 (1) Si la licence d'exploitation pour vente au dtail d'un titulaire est rvoque ou n'est pas renouvele, toutes les autorisations de magasin de vente au dtail que dtient le titulaire sont rvoques  compter de la rvocation ou du non-renouvellement de la licence.
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Effet de la suspension d'une licence d'exploitation pour vente au dtail

(2) Si la licence d'exploitation pour vente au dtail d'un titulaire est suspendue, toutes les autorisations de magasin de vente au dtail que dtient le titulaire sont suspendues  compter de la suspension de la licence et pendant la dure de la suspension.
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Effet de la rvocation ou du non-renouvellement d'une autorisation de magasin de vente au dtail

(3) Si l'autorisation de magasin de vente au dtail est rvoque ou n'est pas renouvele et que le registrateur le juge appropri dans les circonstances, il peut, sans prsenter de proposition, rvoquer ou suspendre, selon le cas:

a) toute autre autorisation de magasin de vente au dtail que dtient le mme titulaire;

b) la licence d'exploitation pour vente au dtail du titulaire;

c) les deux.
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Effet de la suspension d'une autorisation de magasin de vente au dtail

(4) Si l'autorisation de magasin de vente au dtail est suspendue et que le registrateur le juge appropri dans les circonstances, il peut, sans prsenter de proposition, suspendre, selon le cas:

a) toute autre autorisation de magasin de vente au dtail que dtient le mme titulaire;

b) la licence d'exploitation pour vente au dtail du titulaire;

c) les deux.
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Avis

(5) Le registrateur donne avis de toute rvocation ou suspension en vertu du prsent article au titulaire.
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Application

(6) Le prsent article s'applique malgr l'article 11,  l'exclusion du paragraphe 11 (3).

Annulation  la demande du titulaire
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[bookmark: art13]13 (1) Sous rserve du paragraphe (2), le registrateur peut annuler une licence ou une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi  la demande du titulaire si celui-ci:



a) d'une part, en fait la demande au registrateur par crit;

b) d'autre part, rend la licence ou l'autorisation au registrateur.
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Titulaire d'une licence d'exploitation pour vente au dtail et d'une autorisation

(2) Si le titulaire d'une licence d'exploitation pour vente au dtail qui est aussi le titulaire d'une ou de plusieurs autorisations de magasin de vente au dtail souhaite faire annuler sa licence:

a) il rend chaque autorisation au registrateur avec la licence;

b) chaque autorisation est annule avec la licence.

Avis de proposition
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[bookmark: art14]14 (1) S'il prsente une proposition en application de la prsente loi, le registrateur signifie  l'auteur de la demande ou au titulaire un avis de la proposition accompagn des motifs crits.
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Avis demandant une audience

(2) L'auteur de la demande ou le titulaire peut demander une audience devant le Tribunal sur ce qui est propos s'il envoie par la poste ou remet  ce dernier et au registrateur, au plus tard 15jours aprs avoir reu signification de l'avis de proposition, un avis crit  cet effet.
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Idem

(3) L'avis de proposition informe l'auteur de la demande ou le titulaire de son droit  une audience prvu au paragraphe (2) et des exigences nonces  ce paragraphe.
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Absence d'audience

(4) Si la personne  qui est signifi un avis de proposition ne demande pas d'audience devant le Tribunal, le registrateur peut mettre  excution la proposition nonce dans l'avis.

Audience
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[bookmark: art15]15 (1) Si une personne demande une audience conformment  l'article 11 ou 14, le Tribunal tient l'audience aprs en avoir fix l'heure et la date.
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Ordonnance

(2) Aprs avoir tenu l'audience, le Tribunal peut, par ordonnance, faire ce qui suit:

a) confirmer ou annuler la proposition ou la dcision du registrateur;

b) enjoindre, par directive, au registrateur de prendre les mesures qu'il prcise et qu'il estime appropries pour raliser l'objet de la prsente loi.
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Discrtion du Tribunal

(3) Lorsqu'il annule une proposition ou une dcision en vertu de l'alina (2) a), le Tribunal peut substituer son opinion  celle du registrateur.
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Conditions

(4) Le Tribunal peut assortir son ordonnance ou la licence ou l'autorisation qui fait l'objet de l'audience des conditions qu'il juge appropries.







[bookmark: art15par5][bookmark: art15par5]


Conformit: registrateur

(5) Le registrateur se conforme  toute directive donne par le Tribunal en vertu de l'alina (2) b).

Avis de changement d'adresse aux fins de signification
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16 Au plus tard cinqjours aprs que survient le changement de son adresse aux fins de signification, l'auteur d'une demande ou le titulaire d'une licence ou d'une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi signifie au registrateur, de la manire que ce dernier prcise, un avis crit du changement.
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[bookmark: art17]17 (1) Une licence d'exploitation pour vente au dtail, une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis ou une autorisation de magasin de vente au dtail n'est cessible  une autre personne que si les rglements le permettent. 2023, chap. 9, annexe 5, art. 1.
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Demande de cession

(2) Quiconque peut prsenter au registrateur une demande de cession de licence d'exploitation pour vente au dtail, de licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis ou d'autorisation de magasin de vente au dtail si la cession est permise par les rglements. 2023, chap. 9, annexe 5, art. 1.
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Approbation ou refus

(3) Le registrateur examine chaque demande de cession et:

a) soit approuve la cession si les exigences prescrites sont remplies;

b) soit, si les exigences prescrites ne sont pas remplies, refuse la demande ou prsente une proposition de refus de la demande, selon ce que prcisent les rglements. 2023, chap. 9, annexe 5, art. 1.
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Conditions antrieures

(4) Une licence ou une autorisation cde conformment au prsent article est assujettie aux mmes conditions dont elle tait assortie immdiatement avant la cession. 2023, chap. 9, annexe 5, art. 1.
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Conditions sur consentement

(5) Lorsqu'il approuve la cession d'une licence ou d'une autorisation, le registrateur peut prciser les conditions auxquelles consent l'auteur de la demande et dont sera assortie la licence ou l'autorisation. 2023, chap. 9, annexe 5, art. 1.
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[bookmark: BK19]Vente de cannabis et magasins de vente au dtail de cannabis

Restriction sur les produits et services
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18 Le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail ne peut vendre ou demander un paiement que pour ce qui suit:



a) le cannabis qu'il a achet directement auprs de la Socit ontarienne de vente du cannabis, dans l'emballage dans lequel il l'a achet, sous rserve des rglements;

b) les autres produits ou services prescrits. 2021, chap. 34, annexe 2, art. 4.

Achat de cannabis par le titulaire
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19 Le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail ne peut acheter le cannabis qu'il vend en vertu de cette autorisation qu'auprs de la Socit ontarienne de vente du cannabis, sous rserve des rglements. 2021, chap. 34, annexe 2, art. 4; 2023, chap. 9, annexe 5, art. 2.



Distribution
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20 Le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail veille  ce que la distribution du cannabis qu'il vend se fasse uniquement:



a) soit en personne, au magasin de vente au dtail ou dans une aire immdiatement adjacente  celui-ci;

b) soit par livraison. 2021, chap. 34, annexe 2, art. 4.

Limites quant  la quantit vendue ou distribue
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[bookmark: art21]21 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



quantit de cannabis maximale permise S'entend de 30grammes de cannabis sch ou la quantit quivalente d'une autre catgorie de cannabis fixe selon l'annexe 3 de la Loi sur le cannabis (Canada), ou toute autre quantit prescrite. 2019, chap. 15, annexe 4, art. 2.
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Limite quant  la quantit vendue en personne au magasin de vente au dtail

(2) Le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail veille  ce que la quantit de cannabis vendue  un particulier en personne au magasin de vente au dtail de cannabis, lors d'une seule visite de ce dernier et que ce soit en une ou plusieurs transactions, ne dpasse pas la quantit de cannabis maximale permise. 2019, chap. 15, annexe 4, art. 2.
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Limite quant  la quantit vendue: ventes en ligne ou par tlphone

(3) Le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail veille  ce que la quantit de cannabis vendue en ligne ou par tlphone  un particulier par le magasin de vente au dtail de cannabis en une seule transaction ne dpasse pas la quantit de cannabis maximale permise. 2019, chap. 15, annexe 4, art. 2.
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Limite quant  la quantit distribue

(4) Le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail veille  ce que la quantit de cannabis distribue  un particulier lors d'une seule visite en personne ou par livraison ne dpasse pas la quantit de cannabis maximale permise. 2021, chap. 34, annexe 2, art. 5.

Ventes enregistres seulement
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22 Le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail veille  ce que le cannabis ne soit vendu qu'au moyen de ventes enregistres. 2021, chap. 34, annexe 2, art. 6.



Interdiction d'employer des particuliers de moins de 19 ans
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23 Le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail ne doit pas employer un particulier g de moins de 19 ans. 2021, chap. 34, annexe 2, art. 6.



Cannabis invendu
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[bookmark: art24]24 (1) En cas de rvocation, d'annulation ou de non-renouvellement d'une autorisation de magasin de vente au dtail, la personne qui dtenait l'autorisation se conforme aux exigences que prcise le registrateur concernant tout cannabis qui reste invendu ou non distribu en raison de la rvocation, de l'annulation ou du non-renouvellement.
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Idem

(2) En cas de rvocation, d'annulation ou de non-renouvellement d'une licence d'exploitation pour vente au dtail, la personne qui dtenait la licence se conforme aux exigences que prcise le registrateur concernant tout cannabis qui reste invendu ou non distribu en raison de la rvocation, de l'annulation ou du non-renouvellement.

Grants de magasin de vente au dtail de cannabis
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[bookmark: art25]25 (1) Seul peut exercer l'une ou l'autre des fonctions nonces au paragraphe 5 (1)  l'gard d'un magasin de vente au dtail de cannabis le particulier qui est:



a) soit titulaire d'une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis;

b) soit titulaire d'une licence d'exploitation pour vente au dtail.
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Idem

(2) Le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail ne doit pas employer un particulier pour exercer l'une ou l'autre des fonctions nonces au paragraphe 5 (1)  l'gard d'un magasin de vente au dtail de cannabis, sauf si le particulier est titulaire d'une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis.
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Idem

(3) Le titulaire d'une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis exerce les fonctions et obligations lies au magasin de vente au dtail de cannabis o il est employ d'une manire qui est compatible avec les exigences des articles 18  24.

Normes et exigences
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[bookmark: art26]26 (1) Le registrateur peut fixer des normes et des exigences traitant des questions suivantes portant sur la conduite des titulaires de licences ou d'autorisations dlivres en vertu de la prsente loi ou sur l'exploitation des magasins de vente au dtail de cannabis:



1. Les lieux, l'quipement et les installations du magasin, y compris la surveillance et la scurit.

2. La prvention d'activits illgales, y compris l'interdiction faite  certains particuliers d'entrer dans des magasins de vente au dtail de cannabis ou toute restriction qui leur est impose  cet gard.

3. La publicit et les activits promotionnelles.

4. La formation et les autres mesures ayant trait  la consommation,  la vente ou  la distribution responsables du cannabis.

5. La protection des actifs, y compris l'argent et les quivalents.

6. La tenue de documents, y compris de registres financiers.

7. Des mesures raisonnables visant  maintenir la confidentialit et la scurit des documents, y compris des mesures visant  liminer de manire scuritaire les documents et  empcher l'accs non autoris  ceux-ci.

8. La conformit au systme de suivi du cannabis tabli en vertu de l'article 81 de la Loi sur le cannabis (Canada).

9. Les autres questions prescrites portant sur la conduite des titulaires de licences ou d'autorisations dlivres en vertu de la prsente loi ou sur l'exploitation de magasins de vente au dtail de cannabis. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 26 (1); 2019, chap. 15, annexe 4, par. 3 (1); 2021, chap. 34, annexe 2, art. 7.
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Incompatibilit

(2) En cas d'incompatibilit, les rglements l'emportent, dans la mesure de l'incompatibilit, sur les normes et les exigences fixes en vertu du paragraphe (1). 2019, chap. 15, annexe 4, par. 3 (2).
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Publication

(3) Le registrateur publie les normes et les exigences sur le site Web de la Commission ou par tout autre moyen prescrit. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 26 (3).







[bookmark: art26par4][bookmark: art26par4]


Date d'entre en vigueur

(4) Les normes et les exigences fixes en vertu du paragraphe (1) entrent en vigueur  la date de leur publication en application du paragraphe (3) ou  la date ultrieure que prcise le registrateur, et la date d'entre en vigueur est publie avec les normes et les exigences. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 26 (4).
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Non des rglements

(5) La partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas aux normes et aux exigences fixes en vertu du paragraphe (1). 2018, chap. 12, annexe 2, par. 26 (5).
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Obligation de se conformer

(6) Sous rserve du paragraphe (2), tout titulaire d'une licence ou d'une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi se conforme aux normes et aux exigences fixes en vertu du paragraphe (1). 2018, chap. 12, annexe 2, par. 26 (6); 2019, chap. 15, annexe 4, par. 3 (3).
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Inspecteurs
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[bookmark: art27]27 (1) Le registrateur peut dsigner des personnes employes par la Commission ou d'autres personnes comme inspecteurs pour effectuer des inspections afin de s'assurer que la prsente loi et les rglements sont observs.
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Attestation

(2) La personne dsigne en vertu du paragraphe (1) qui agit  titre d'inspecteur sous le rgime de la prsente loi prsente, sur demande, son attestation de dsignation.

Inspections
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[bookmark: art28]28 (1) Pour effectuer une inspection afin de s'assurer que la prsente loi et les rglements sont observs, un inspecteur peut,  toute heure raisonnable, pntrer dans un lieu,  l'exclusion d'un lieu ou d'une partie d'un lieu qui sert effectivement de logement, utilis par le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail relativement  l'autorisation.
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Pouvoirs de l'inspecteur

(2) L'inspecteur qui effectue une inspection peut faire ce qui suit:

a) examiner des dossiers ou d'autres choses qui se rapportent  l'inspection, y compris examiner et ouvrir tout emballage ou autre contenant;

b) demander la production de dossiers ou d'autres choses qui se rapportent  l'inspection;

c) sur remise d'un rcpiss crit  cet effet, enlever, pour procder  des examens, des analyses ou des tests, des dossiers ou d'autres choses qui se rapportent  l'inspection;

d) sur remise d'un rcpiss crit  cet effet, enlever, pour en tirer des copies, des dossiers ou d'autres choses qui se rapportent  l'inspection;

e) afin de produire un dossier sous une forme lisible, recourir aux dispositifs ou systmes de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes qui sont utiliss habituellement pour exercer des activits commerciales dans le lieu;

f) prendre des photographies ou procder  tout autre genre d'enregistrement;

g) se renseigner sur les oprations financires, les dossiers et les autres questions qui se rapportent  l'inspection.
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Demande par crit

(3) La demande faite en vertu du prsent article en vue de la production de dossiers ou d'autres choses doit tre prsente par crit et comprendre une indication de la nature des dossiers ou des choses exigs.
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Obligation de produire des dossiers et de fournir de l'aide

(4) Si un inspecteur fait une demande en vue de la production, en application du prsent article, de dossiers ou d'autres choses, la personne qui en a la garde les produit et, dans le cas de dossiers, fournit, sur demande, l'aide qui est raisonnablement ncessaire pour les interprter ou les produire sous une forme lisible.
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Enlvement de dossiers et de choses

(5) Les dossiers ou autres choses enlevs pour examen, analyse, test ou copie sont:

a) mis  la disposition de la personne  qui ils ont t enlevs,  la demande de celle-ci et aux date, heure et lieu qui conviennent  cette personne et  l'inspecteur;

b) restitus  cette personne dans un dlai raisonnable, sauf si, dans le cas d'une chose qui a fait l'objet de tests, ces tests l'ont rendue hors d'tat d'tre restitue.
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Copie admissible en preuve

(6) La copie d'un dossier ou d'une autre chose qui se prsente comme tant certifie conforme  l'original par l'inspecteur est admissible en preuve au mme titre que l'original et a la mme valeur probante.







[bookmark: art28par7][bookmark: art28par7]


Saisie

(7) L'inspecteur qui effectue une inspection peut saisir tout ce qu'il dcouvre et qu'il croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, ne pas tre conforme  la prsente loi ou aux rglements.
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Idem

(8) Sous rserve de l'article 35, l'inspecteur qui saisit une chose en vertu du paragraphe (7) la restitue dans un dlai raisonnable ou en dispose, conformment aux directives du registrateur.
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Experts

(9) L'inspecteur a le droit de faire appel aux experts ncessaires pour l'aider dans son inspection.
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Obligation de faciliter les inspections

(10) Chaque titulaire d'une licence ou d'une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi facilite les inspections prvues par la prsente loi.

Enquteurs
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[bookmark: art29]29 (1) Le registrateur peut nommer toute personne comme enquteur charg d'tablir s'il y a eu contravention  la prsente loi ou aux rglements, ou inobservation de ceux-ci.
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Enquteurs par dfaut

(2) Les agents de police et les particuliers qui exercent les pouvoirs d'un agent de police sont rputs tre des enquteurs.
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Attestation

(3) Le registrateur dlivre une attestation de nomination  chaque enquteur, sauf aux particuliers viss au paragraphe (2).







[bookmark: art29par4][bookmark: art29par4]


Preuve de nomination

(4) L'enquteur qui exerce les pouvoirs que lui confre la prsente loi produit sur demande son attestation de nomination comme enquteur ou sa pice d'identit indiquant qu'il est un particulier vis au paragraphe (2).

Mandats
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[bookmark: art30]30 (1) Sur demande sans pravis d'un enquteur, un juge de paix peut dcerner un mandat s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation faite sous serment, qu'il existe des motifs raisonnables de croire ce qui suit:



a) une contravention  la prsente loi ou aux rglements ou leur inobservation s'est produite ou risque vraisemblablement de se produire;

b) une chose quelconque se rapportant  la contravention  la prsente loi ou aux rglements, ou  leur inobservation, se trouve dans un lieu ou moyen de transport. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 30 (1); 2021, chap. 34, annexe 2, par. 8 (1).
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Pouvoirs confrs par le mandat

(2) Sous rserve des conditions qui y figurent, le mandat obtenu en vertu du paragraphe (1) autorise l'enquteur  faire ce qui suit:

a) pntrer dans le lieu ou moyen de transport prcis dans le mandat ou y avoir accs et examiner et saisir toute chose mentionne dans le mandat;

b) recourir aux dispositifs ou systmes de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes utiliss pour exercer des activits commerciales en vue de produire, sous quelque forme que ce soit, des renseignements ou des lments de preuve mentionns dans le mandat;

c) exiger d'une personne qu'elle produise les lments de preuve ou les renseignements mentionns dans le mandat et qu'elle fournisse l'aide qui est raisonnablement ncessaire, notamment en recourant  un dispositif ou systme de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes pour produire, sous quelque forme que ce soit, ces lments de preuve ou renseignements;

d) utiliser toute technique ou mthode d'enqute ou accomplir tout acte qui est mentionn dans le mandat. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 30 (2); 2021, chap. 34, annexe 2, par. 8 (1).
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Production et aide obligatoires

(3) Si un enquteur exige d'une personne qu'elle produise les lments de preuve ou les renseignements mentionns dans le mandat ou qu'elle fournisse l'aide en application de l'alina (2) c), la personne produit les lments de preuve ou les renseignements ou fournit l'aide en question. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 30 (3); 2021, chap. 34, annexe 2, par. 8 (2).
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Entre dans un logement

(4) Malgr le paragraphe (2), l'enquteur ne doit exercer le pouvoir confr par un mandat de pntrer dans un lieu ou moyen de transport ou une partie d'un lieu ou moyen de transport qui sert effectivement de logement que si les conditions suivantes sont runies:

a) le juge de paix est inform du fait que le mandat est demand afin d'autoriser l'entre dans un logement;

b) le juge de paix autorise l'entre dans le logement. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 30 (4); 2021, chap. 34, annexe 2, par. 8 (1).







[bookmark: art30par5][bookmark: art30par5]


Conditions du mandat

(5) Le mandat obtenu en vertu du paragraphe (1) est assorti des conditions que le juge de paix estime souhaitables pour faire en sorte que la perquisition qu'il autorise soit raisonnable dans les circonstances. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 30 (5).
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Excution du mandat

(6) Le mandat dcern en vertu du prsent article prcise les heures et les jours pendant lesquels il peut tre excut. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 30 (6).
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Expiration du mandat

(7)  moins qu'il ne soit renouvel, le mandat vis au prsent article expire au plus tard 30 jours aprs la date  laquelle il a t dcern. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 30 (7).
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Renouvellement du mandat

(8) Le mandat vis au prsent article peut tre renouvel pour n'importe quel motif pour lequel il peut tre dcern. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 30 (8).
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Admissibilit

(9) La copie d'un document ou d'un dossier qui se prsente comme tant certifie conforme  l'original par un enquteur est admissible en preuve au mme titre que l'original et a la mme valeur probante. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 30 (9).
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Aide

(10) L'enquteur qui agit en vertu d'un mandat dcern en vertu du prsent article est autoris  demander l'aide d'agents de police et d'experts pour excuter le mandat et  utiliser la force juge ncessaire pour son excution. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 30 (10).

Saisie de choses non prcises
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31 L'enquteur qui est lgitimement prsent dans un lieu ou moyen de transport conformment  un mandat ou autrement dans l'exercice de ses fonctions peut, sans mandat, saisir toute chose qui est en vidence et dont il a des motifs raisonnables de croire qu'elle fournira des preuves relatives  une contravention  la prsente loi ou aux rglements, ou  leur inobservation. 2018, chap. 12, annexe 2, art. 31; 2021, chap. 34, annexe 2, art. 9.



Perquisitions en cas d'urgence
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[bookmark: art32]32 (1) Un enquteur peut exercer sans mandat les pouvoirs viss au paragraphe 30 (2) s'il juge que l'urgence de la situation rend l'obtention du mandat difficilement ralisable, pourvu que les conditions de sa dlivrance soient runies. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 32 (1).
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Logements

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux lieux ou moyens de transport ou aux parties de lieux ou moyens de transport qui servent effectivement de logement. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 32 (2); 2021, chap. 34, annexe 2, art. 10.







[bookmark: art32par3][bookmark: art32par3]


Recours  la force

(3) Dans l'exercice des pouvoirs que lui confre le prsent article, l'enquteur peut demander l'aide d'agents de police et recourir  toute la force raisonnablement ncessaire. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 32 (3).
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Application de l'art. 30

(4) Les paragraphes 30 (3), (9) et (10) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux perquisitions effectues en vertu du prsent article. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 32 (4).

Perquisition dans des moyens de transport sans mandat
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[bookmark: art32.1]32.1 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



vhicule S'entend d'un vhicule automobile, d'une remorque, d'une locomotive routire, d'un tracteur agricole, d'une machine  construire des routes, d'une bicyclette ou d'une motoneige,  l'exclusion d'un tramway, et s'entend en outre de tout ce qui est fix au vhicule. 2021, chap. 34, annexe 2, art. 11.
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Idem

(2) Pour l'application et l'excution de la prsente loi et des rglements, l'enquteur dsign aux fins du prsent article par le registrateur qui croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, qu'un vhicule, un btiment, du matriel de chemin de fer sur rails ou un aronef contient des preuves d'une contravention  la prsente loi ou aux rglements peut:

a) sans mandat, l'arrter et le retenir;

b) examiner son contenu, y compris le chargement, ainsi que les manifestes, dossiers, comptes, pices justificatives, crits ou autres documents qui peuvent servir de preuve de la contravention;

c) sous rserve du paragraphe (3), saisir et emporter les manifestes, dossiers, comptes, pices justificatives, crits ou autres documents et les conserver jusqu' ce qu'ils soient produits dans une instance judiciaire. 2021, chap. 34, annexe 2, art. 11.
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Demande de conservation des documents

(3) En cas de saisie de documents en vertu du paragraphe (2), le registrateur prsente, dans les 14 jours, une requte  un juge, au sens de la dfinition donne  ce terme dans la Loi sur les infractions provinciales, en vue d'obtenir une ordonnance l'autorisant  conserver les documents jusqu' ce qu'ils soient produits dans une instance judiciaire. La requte peut tre entendue et l'ordonnance tre rendue, sans pravis dans les deux cas, ds rception d'une dnonciation faite sous serment de la part d'une personne qui croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, que les documents servent de preuve de la commission d'une infraction  la prsente loi. 2021, chap. 34, annexe 2, art. 11.
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Saisie de cannabis et disposition

(4) Si, lors d'une retenue effectue en vertu du paragraphe (2), du cannabis est trouv en la possession d'une personne en contravention  une loi du Canada ou de l'Ontario, l'enquteur dsign par le registrateur aux fins du prsent article peut, sous rserve des paragraphes (5) et (6), saisir et dtenir le cannabis, et en disposer. 2021, chap. 34, annexe 2, art. 11.
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Requte

(5) Le cannabis saisi en vertu du paragraphe (4) est confisqu au profit de la Couronne et il en est dispos conformment aux directives du registrateur, sauf si, dans les 30 jours suivant la saisie, la personne saisie ou le propritaire du cannabis prsente une requte  la Cour suprieure de justice afin d'tablir son droit  la possession du cannabis. 2021, chap. 34, annexe 2, art. 11.
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Droit  la possession du cannabis

(6) Dans le cadre d'une requte vise au paragraphe (5), le requrant a droit  la possession du cannabis si la possession ne constituait pas, au moment de la saisie, une contravention  une loi du Canada ou de l'Ontario. 2021, chap. 34, annexe 2, art. 11.
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Ordonnance

(7) Si la Cour, lorsqu'elle entend la requte vise au paragraphe (5), est convaincue que le requrant a droit  la possession du cannabis, elle peut ordonner que celui-ci soit remis au requrant. 2021, chap. 34, annexe 2, art. 11.
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Disposition du cannabis en attendant la dcision finale

(8) Si une ordonnance dfinitive n'est pas rendue en vertu du paragraphe (7) dans les 60 jours suivant le dpt de la requte vise au paragraphe (5), le registrateur peut disposer du cannabis en attendant qu'une dcision soit rendue. 2021, chap. 34, annexe 2, art. 11.
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Confiscation suivant le rejet de la requte

(9) Lorsque la requte vise au paragraphe (5) est rejete et que le dlai d'appel applicable a expir, le cannabis est confisqu au profit de la Couronne et il en est dispos conformment aux directives du registrateur. 2021, chap. 34, annexe 2, art. 11.

Application de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques
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33 L'article 33 de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques s'applique  toute enqute mene par un enquteur en vertu de la prsente loi.



Restitution des choses saisies par l'enquteur
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34 Sous rserve de l'article 35, l'enquteur qui saisit une chose par suite d'une enqute mene en vertu de la prsente loi peut en faire une copie, aprs quoi, conformment aux directives du registrateur, il la rend dans un dlai raisonnable ou en dispose.



Ordonnance de restitution
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[bookmark: art35]35 (1) La Cour de justice de l'Ontario peut, sur requte de toute personne prsente dans les 30 jours suivant la saisie autorise en vertu de la prsente loi, ordonner que les choses saisies soient restitues sans dlai au requrant si elle est convaincue de ce qui suit:



a) le requrant a droit  la possession des choses saisies;

b) les choses saisies ne sont pas requises comme preuve dans une instance;

c) il n'est pas ncessaire de continuer  dtenir les choses saisies pour empcher la commission d'une infraction;

d) il est peu vraisemblable que les choses seront confisques sur dclaration de culpabilit conformment  une ordonnance rendue aux termes du paragraphe (4).
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Idem

(2) Si la Cour est convaincue que le requrant a droit  la possession des choses saisies, mais qu'elle n'est pas convaincue des faits mentionns aux alinas (1) b), c) et d), elle ordonne que les choses saisies soient restitues au requrant:

a) soit  l'expiration des trois mois suivant la date de la saisie, si aucune instance relative  une infraction n'a t introduite;

b) soit une fois que cette instance est dfinitivement rgle.
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Confiscation

(3) Les choses saisies en vertu de la prsente loi sont confisques au profit de la Couronne en l'absence de requte pour en obtenir la restitution ou s'il n'est pas rendu d'ordonnance de restitution aprs l'audition d'une telle requte.







[bookmark: art35par4][bookmark: art35par4]


Idem

(4) Si une personne est dclare coupable d'une infraction  la prsente loi, la Cour ordonne que toute chose saisie en vertu de la prsente loi relativement  l'infraction soit confisque au profit de la Couronne,  moins qu'elle ne juge que la confiscation serait injuste dans les circonstances.
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Rparation en cas de confiscation

(5) Quiconque a un intrt sur une chose confisque en application de la prsente loi peut demander, par voie de requte,  la Cour suprieure de justice rparation de la confiscation. La Cour peut alors rendre une ordonnance prvoyant l'octroi de toute rparation qu'elle estime juste, notamment une ou plusieurs des ordonnances suivantes:

1. Une ordonnance portant que la chose ou une partie de celle-ci doit tre restitue au requrant.

2. Une ordonnance portant que tout intrt sur la chose doit tre dvolu au requrant.

3. Une ordonnance portant que la Couronne doit verser une somme d'argent au requrant  titre compensatoire pour la confiscation.
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Idem

(6) La Cour ne doit ordonner aucune des mesures de rparation prvues au paragraphe (5)  moins d'tre convaincue que le requrant n'a pas, directement ou indirectement, particip  l'infraction qui a donn lieu  la saisie de la chose ou tir avantage de l'infraction.
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[bookmark: BK40]Interdictions gnrales

Incitation

Promotion en vue d'augmenter les ventes
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[bookmark: art36]36 (1) Nul ne doit, afin d'augmenter les ventes d'un type donn de cannabis:



a) offrir ou donner, directement ou indirectement, une incitation matrielle au titulaire d'une licence ou d'une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi ou  un de ses employs ou mandataires;

b) se livrer  toute pratique prescrite relative  la promotion du cannabis.
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Fonctionnaires

(2) Nul ne doit, directement ou indirectement, verser ou offrir de verser une somme d'argent ou faire ou offrir de faire un don au registrateur,  un membre ou employ de la Commission ou  un membre ou employ du Tribunal relativement  une licence d'exploitation pour vente au dtail, une licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis ou une autorisation de magasin de vente au dtail.

Entrave

Inspections
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[bookmark: art37]37 (1) Nul ne doit gner ou entraver, ni tenter de gner ou d'entraver, le travail d'un inspecteur qui effectue une inspection en vertu de la prsente loi, refuser de rpondre  des questions concernant des sujets qui se rapportent  l'inspection ou fournir  l'inspecteur des renseignements faux portant sur des sujets qui se rapportent  l'inspection.
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Enqutes

(2) Nul ne doit gner ou entraver, ni tenter de gner ou d'entraver le travail d'un enquteur qui excute un mandat en vertu de la prsente loi, ni retenir, dissimuler, modifier ou dtruire des choses qui se rapportent  l'enqute qu'il mne conformment au mandat.

Protection des dnonciateurs
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[bookmark: art38]38 (1) Nul ne doit exercer de reprsailles contre une personne, que ce soit par action ou omission, ni menacer de le faire, du fait que quiconque a divulgu quoi que ce soit au registrateur,  un inspecteur qui effectue une inspection prvue par la prsente loi ou  un enquteur qui effectue une enqute prvue par la prsente loi, ou a fourni une preuve qui a t ou peut tre prsente dans le cadre d'une instance relative  l'excution de la prsente loi ou des rglements.
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Divulgation dans l'intention de nuire

(2) Le paragraphe (1) s'applique en cas de divulgation, mme si celle-ci a t faite dans l'intention de nuire ou de mauvaise foi.
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Interprtation: reprsailles

(3) Pour l'application du paragraphe (1), reprsailles s'entend notamment de l'une ou l'autre des mesures suivantes:

a) congdier ou suspendre un employ du titulaire d'une licence d'exploitation pour vente au dtail ou d'une autorisation de magasin de vente au dtail, lui imposer une mesure disciplinaire ou lui faire subir un traitement discriminatoire;

b) prendre des sanctions contre une personne;

c) intimider, contraindre ou harceler une personne.
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Interdiction de dissuader: divulgation

(4) Aucun titulaire d'une licence ou d'une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi, ni aucune personne intresse  l'gard d'un tel titulaire, ne doit faire quoi que ce soit qui dissuade, vise  dissuader ou a pour effet de dissuader une personne de divulguer quoi que ce soit au registrateur,  un inspecteur ou  un enquteur.
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Immunit

(5) Sont irrecevables les actions ou autres instances introduites contre quiconque a divulgu quoi que ce soit au registrateur,  un inspecteur ou  un enquteur, sauf s'il a agi dans l'intention de nuire ou de mauvaise foi.
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[bookmark: BK44]Infractions et peines

Infraction
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[bookmark: art39]39 (1) Est coupable d'une infraction quiconque contrevient ou ne se conforme pas:



a) soit  l'article 18, 19, 20, 21, 22 ou 23, au paragraphe 24 (2),  l'article 25, au paragraphe 28 (10),  l'article 36 ou 37 ou au paragraphe 38 (1) ou (4);

b) soit  une disposition prescrite des rglements.
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Idem: administrateurs ou dirigeants

(2) Est coupable d'une infraction tout dirigeant ou administrateur de personne morale qui cause, autorise ou permet la commission d'une infraction  la prsente loi par une personne morale, ou qui y participe.
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Dlai de prescription

(3) Aucune instance ne peut tre introduite aux termes du prsent article plus de deux ans aprs le jour auquel l'infraction a ou aurait t commise.

Peines
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40 Sur dclaration de culpabilit pour une infraction  la prsente loi:



a) les personnes morales sont passibles d'une amende d'au plus 250000$;

b) les particuliers sont passibles d'une amende d'au plus 100000$ et d'un emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines.
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[bookmark: BK47]Questions concernant les municipalits

Interdiction: magasins
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[bookmark: art41par1][bookmark: art41par1]


[bookmark: art41]41 (1) Une municipalit peut, par voie de rsolution adopte au plus tard le 22 janvier 2019, interdire que des magasins de vente au dtail de cannabis soient situs sur son territoire.
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Demandes en attente

(2) Malgr le paragraphe 4 (10), le registrateur refuse toute demande qui est en attente au moment de l'adoption d'une rsolution par une municipalit en vertu du paragraphe (1) et qui vise l'obtention d'une autorisation de magasin de vente au dtail  l'gard d'un magasin de vente au dtail de cannabis propos qui doit tre situ sur le territoire de la municipalit.
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Leve de l'interdiction

(3) La municipalit qui a interdit les magasins de vente au dtail de cannabis en vertu du paragraphe (1) peut, par voie de rsolution, lever l'interdiction et permettre que des magasins de vente au dtail de cannabis soient situs sur son territoire.
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Interdiction dfinitivement leve

(4) Toute rsolution adopte pour l'application du paragraphe (3) est dfinitive et ne peut tre infirme.
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Avis

(5) La municipalit remet au registrateur, de la manire et dans le dlai prescrits, un avis de chaque rsolution adopte en vertu du prsent article.
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Publication

(6) Le registrateur publie sur le site Web de la Commission une liste des municipalits dans lesquelles ne peuvent tre situs des magasins de vente au dtail de cannabis conformment au prsent article, ainsi que les dates des rsolutions pertinentes.

Restriction du pouvoir d'adopter des rglements municipaux

Rglements sur les permis d'entreprise
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[bookmark: art42]42 (1) Le pouvoir d'adopter un rglement sur les permis d'entreprise au sens de la Loi de 2001 sur les municipalits ou un rglement municipal vis  la disposition 11 du paragraphe 8 (2) de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto ne comprend pas le pouvoir d'adopter un rglement municipal prvoyant un rgime de licences relatif  la vente de cannabis, aux titulaires d'une licence ou d'une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi.
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Rglements municipaux relevant de la Loi sur l'amnagement du territoire

(2) Le pouvoir d'adopter un rglement municipal en vertu de l'article 34, 38 ou 41 de la Loi sur l'amnagement du territoire ne comprend pas le pouvoir d'adopter un rglement municipal qui a pour effet de distinguer entre une utilisation du sol, d'un btiment ou d'une construction qui comprend la vente de cannabis et une utilisation du sol, d'un btiment ou d'une construction qui ne comprend pas la vente de cannabis.
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Idem

(3) Tout rglement municipal adopt en vertu de l'article 34, 38 ou 41 de la Loi sur l'amnagement du territoire ou tout arrt pris en vertu de l'article 47 de cette loi est sans effet dans la mesure o il est incompatible avec le paragraphe (2).
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[bookmark: BK50]Questions concernant les rserves

Interdiction: magasins
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[bookmark: art43]43 (1) S'il reoit une copie d'une rsolution du conseil de la bande  l'gard d'une rserve demandant qu'il ne dlivre pas d'autorisations de magasin de vente au dtail afin que des magasins de vente au dtail de cannabis soient situs dans la rserve, le registrateur ne dlivre pas les autorisations.
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Demandes en attente

(2) Malgr le paragraphe 4 (10), le registrateur refuse toute demande qui est en attente au moment de l'adoption d'une rsolution par une rserve en vertu du paragraphe (1) et qui vise l'obtention d'une autorisation de magasin de vente au dtail  l'gard d'un magasin de vente au dtail de cannabis propos qui doit tre situ dans la rserve.
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Rsolution modifie ou annule

(3) S'il reoit une copie d'une rsolution du conseil de la bande  l'gard d'une rserve qui modifie ou annule une demande vise au paragraphe (1), le registrateur se conforme  la demande.
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Magasins de vente au dtail de cannabis existants

(4) L'adoption d'une rsolution pour l'application du prsent article  l'gard d'une rserve ne porte pas atteinte  la validit d'une autorisation de magasin de vente au dtail dlivre  l'gard d'un magasin de vente au dtail de cannabis qui est situ dans la rserve au moment o la rsolution est adopte. Toutefois, une telle autorisation ne doit pas tre renouvele, sous rserve d'une modification ou d'une annulation vise au paragraphe (3).
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Avis

(5) Le conseil de bande remet au registrateur, de la manire et dans le dlai prescrits, un avis de chaque rsolution adopte en vertu du prsent article.
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Publication

(6) Le registrateur publie sur le site Web de la Commission une liste des rserves dans lesquelles ne peuvent tre situs des magasins de vente au dtail de cannabis conformment au prsent article, ainsi que les dates des rsolutions pertinentes.

[bookmark: BK52]Accord conclu avec un conseil de bande
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[bookmark: art44]44 (1) Sous rserve du paragraphe (2) et de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, le ministre peut conclure avec un conseil de bande, au nom de la Couronne, des arrangements et des accords concernant la vente de cannabis dans une rserve, y compris la dlivrance de licences et d'autorisations  des magasins de vente au dtail et la rglementation de ceux-ci, ou l'excution de la prsente loi et des rglements dans une rserve. 2024, chap. 2, annexe 3, par. 1 (1).
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Idem: aval obligatoire d'autres ministres

(2) Le ministre ne peut conclure l'arrangement ou l'accord que conjointement avec les ministres suivants:

a) le ministre charg de l'application de la Loi de 2017 sur la Socit ontarienne de vente du cannabis;

b) le ministre des Finances, si le ministre vis  l'alina a) n'est pas le ministre des Finances;

c) le ministre charg de l'application de la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 44 (2).







[bookmark: art44par3][bookmark: art44par3]


Mise en uvre de l'accord

(3) Aux fins de la mise en uvre d'un arrangement ou d'un accord conclu en vertu du paragraphe (1), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) modifier ou prciser les modalits d'application d'une disposition de la prsente loi ou des rglements  une personne,  un endroit ou  une chose, sous rserve de conditions ou de restrictions;

b) tablir des exigences qui s'appliquent  la vente de cannabis dans une rserve, sous rserve de conditions ou de restrictions;

c) prciser que les rgles tablies par le conseil de la bande s'appliquent  la vente de cannabis dans une rserve, sous rserve de conditions ou de restrictions. 2024, chap. 2, annexe 3, par. 1 (2).
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Accs aux rgles tablies par le conseil de la bande

(4) Tout rglement pris en vertu de l'alina (3) c) qui prvoit que les rgles tablies par le conseil de la bande s'appliquent dans une rserve comprend ces rgles ou les incorpore par renvoi. 2024, chap. 2, annexe 3, par. 1 (2).
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[bookmark: BK53]Dispositions diverses

Demandes de renseignements  la Socit ontarienne de vente du cannabis
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45 Les personnes suivantes peuvent demander des renseignements  la Socit ontarienne de vente du cannabis au sujet du cannabis qu'elle vend au titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail:



1. Le registrateur, pour les besoins des demandes de renseignements et des enqutes prvues  l'article 9.

2. Tout inspecteur qui effectue une inspection vise par la prsente loi.

3. Tout enquteur qui mne une enqute vise par la prsente loi.

Embauche de particuliers gs de 18 ans par la Commission
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[bookmark: art46]46 (1) Un particulier g de 18 ans peut tre nomm en vertu de l'article 9 de la Loi de 2019 sur la Commission des alcools et des jeux de l'Ontario  un poste au sein de la Commission afin de surveiller l'observation de la prsente loi et des rglements. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 46 (1); 2019, chap. 15, annexe 1, par. 20 (3).
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Idem

(2) Le paragraphe 10 (1) de la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis ne s'applique pas au particulier vis au paragraphe (1) du prsent article lorsqu'il exerce les fonctions de son emploi, sauf  l'gard de la consommation. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 46 (2).

Tmoignage donn dans une instance civile
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47 Nulle personne charge de l'application de la prsente loi n'est tenue de tmoigner dans une instance civile relativement aux renseignements qu'elle a obtenus dans l'exercice de ses fonctions,  l'exclusion d'une instance introduite en vertu de la prsente loi, de la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis ou de la Loi sur le cannabis (Canada).



Immunit
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[bookmark: art48]48 (1) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre la personne qui est charge de l'application de la prsente loi pour tout acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel de ses fonctions ou pour une ngligence ou un manquement qu'elle aurait commis dans l'exercice de bonne foi de ses fonctions.
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Responsabilit de la Couronne

(2) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (1) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise  ce paragraphe. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 48 (2); 2019, chap. 7, annexe 17, art. 42.

Rglements
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[bookmark: art49]49 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, assurer la ralisation de l'objet et l'intention de la prsente loi et de l'application de ses dispositions, notamment:



a) traiter de tout ce que la prsente loi mentionne comme pouvant ou devant tre fait ou prescrit par rglement;

b) rgir les demandes de dlivrance, de renouvellement ou de cession des licences d'exploitation pour vente au dtail, des licences de grant de magasin de vente au dtail de cannabis et des autorisations de magasin de vente au dtail et autoriser le registrateur  exempter quiconque de l'obligation de fournir des renseignements  l'gard d'une demande;

c) prciser les catgories de personnes qui ne peuvent pas prsenter de demande de licence d'exploitation pour vente au dtail, d'autorisation de magasin de vente au dtail ou de licence de grant de magasin de vente au dtail de cannabis;

d) rgir la dlivrance, le renouvellement, la cession et l'expiration des licences d'exploitation pour vente au dtail, des licences de grant de magasin de vente au dtail de cannabis et des autorisations de magasin de vente au dtail;

 d.1) pour l'application du paragraphe 4 (4):

(i) prciser des licences ou des catgories de licences,

(ii) prvoir que les magasins de vente au dtail de cannabis proposs peuvent tre situs sur des sites ou des emplacements autres que sur le site indiqu sur la licence, ou dans les limites de ceux-ci, comme le prcisent les rglements, pour l'application de la disposition 1 de ce paragraphe,

(iii) prciser un nombre diffrent d'autorisations de magasin de vente au dtail et dfinir membre du mme groupe pour l'application de la disposition 2 de ce paragraphe,

(iv) prescrire des restrictions supplmentaires pour l'application de la disposition 3 de ce paragraphe;

e) noncer les questions qui sont ou ne sont pas des questions d'intrt public, pour l'application de la disposition 5 du paragraphe 4 (6);

f) pour l'application de l'alina 4 (12) b), noncer les circonstances dans lesquelles une autorisation de magasin de vente au dtail ne peut pas tre dlivre, y compris fixer les plafonds ou les modes d'tablissement des plafonds relatifs aux autorisations qui peuvent tre dlivres, ou qui peuvent tre dlivres  l'gard de l'auteur d'une demande, d'une municipalit, ou d'autres personnes, lieux ou choses;

g) prescrire les conditions qui s'appliquent aux licences d'exploitation pour vente au dtail, aux licences de grant de magasin de vente au dtail de cannabis et aux autorisations de magasin de vente au dtail;

h) rgir la vente de cannabis en vertu d'une autorisation de magasin de vente au dtail, y compris l'exploitation des magasins de vente au dtail de cannabis et leurs heures d'ouverture;

i) traiter des varits, formes et types de cannabis qui peuvent ou ne peuvent pas tre vendus en vertu d'une autorisation de magasin de vente au dtail par les titulaires d'autorisations de magasin de vente au dtail;

j) rglementer et contrler la possession et la distribution du cannabis vendu ou  vendre en vertu d'une autorisation de magasin de vente au dtail;

j.1) autoriser et rgir la vente, l'achat ou la cession de cannabis entre titulaires d'une autorisation de magasin de vente au dtail dans les circonstances prescrites;

k) pour l'application du paragraphe 7 (3), exiger du titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail qu'il ne vende pas de cannabis ou une catgorie prescrite de cannabis  un prix infrieur  celui prcis ou tabli conformment aux rglements, et rgir ces prix;

l) prvoir la faon dont les lments d'une infraction  la prsente loi peuvent tre prouvs lors d'une poursuite, et notamment prvoir les prsomptions qui s'appliquent ou les conclusions qui peuvent tre tires en l'absence de preuve contraire;

m) rgir les dossiers que doivent tenir les titulaires d'une licence ou d'une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi;

n) exiger que les titulaires d'une licence ou d'une autorisation dlivre en vertu de la prsente loi prennent les mesures prescrites pour rduire le risque que le cannabis dont ils ont le contrle soit dtourn vers un march illicite ou pour une activit illicite;

o) rgir et exiger la fourniture au registrateur par les titulaires de licence ou d'autorisation dlivre en vertu de la prsente loi de renseignements, notamment des renseignements concernant la vente de cannabis, les lieux ainsi que les moyens et pratiques de vente de cannabis, et exiger que ces renseignements soient attests d'une manire que prcisent les rglements, notamment sous serment;

p) rgir la publicit sur le cannabis, ou la publicit sur sa disponibilit  la vente ou  la distribution, et rgir les activits promotionnelles connexes;

q) autoriser le conseil  approuver des cours ou des programmes de formation et exiger que les personnes prcises les russissent;

r) fixer les normes ou les exigences traitant de toute autre question vise au paragraphe 26 (1) que le prsent paragraphe ne prvoit pas par ailleurs;

r.1) prvoir et rgir les rgles et les marches  suivre qui s'appliquent si le registrateur reoit une copie d'une rsolution du conseil de bande  l'gard d'une rserve comportant une demande prescrite relative  la livraison de cannabis ou d'autres produits dans la rserve, notamment:

(i) interdire aux titulaires d'une autorisation de magasin de vente au dtail de livrer du cannabis ou d'autres produits dans une rserve,

(ii) rgir l'avis  donner aux titulaires d'une autorisation de magasin de vente au dtail  l'gard d'une interdiction ou d'une restriction visant la livraison de cannabis ou d'autres produits dans une rserve, y compris exiger que le registrateur publie les renseignements relatifs  cette interdiction ou restriction sur le site Web de la Commission et en rgir la publication,

(iii) prvoir et rgir les rgles et les marches  suivre qui s'appliquent si le registrateur reoit une copie d'une rsolution du conseil de bande  l'gard d'une rserve qui modifie ou annule une rsolution  laquelle s'appliquent les rglements,

(iv) exiger qu'un conseil de bande donne avis d'une rsolution  laquelle s'appliquent les rglements, et en rgir l'avis;

s) exempter des personnes, des endroits ou des choses de l'application de la prsente loi ou des rglements, ou d'une disposition de la prsente loi ou des rglements, ou prvoir que la prsente loi ou les rglements, ou une disposition de la prsente loi ou des rglements, ne s'appliquent pas  l'gard d'une personne, d'un endroit, d'une chose ou d'une circonstance, et prescrire les conditions ou les restrictions de l'exemption ou de la non-application. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 49 (1); 2019, chap. 15, annexe 4, art. 4; 2021, chap. 34, annexe 2, par. 12 (1) et (2); 2023, chap. 9, annexe 5, art. 3; 2024, chap. 2, annexe 3, art. 2.
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Idem

(2) Les rglements pris en vertu du paragraphe (1) peuvent avoir une porte gnrale ou ne viser qu'une personne, un endroit ou une chose ou une catgorie de personnes, d'endroits ou de choses, peuvent imposer des exigences, des conditions ou des restrictions diffrentes selon la catgorie vise et peuvent avoir une porte restreinte quant au temps et au lieu. 2018, chap. 12, annexe 2, par. 49 (2)







[bookmark: art50_a_62][bookmark: art50_a_62]


50  62 Omis (modification ou abrogation d'autres textes lgislatifs).
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63 Omis (entre en vigueur de dispositions de la prsente loi).
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64 Omis (diction du titre abrg de la prsente loi).



______________













